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1 Bases IgaIes

En vertu de ‘art. 31 de la Ioi du 23 mars 2007 sur l‘aide aux victimes (LAVI)1 et de ‘art. 8 de
I‘ordonnance du 27 fvrier 2008 sur i‘aide aux victimes (OAV1)2, i‘Office fdraI de la justice
(OFJ) accorde des aides financires destines encourager la formation spcifique du per
sonnel des centres de consuitation et des personnes charges de l‘aide aux victimes. Ces
aides la formation sont aIIoues sous la forme de montants forfaitaires. L‘art. 12 de la ioi du
5 octobre 1990 sur les subventions (LSu)3 est appiicable lorsque, sur ia base de piusieurs
actes normatifs, diffrentes autorits fdraies accordent des aides financires un mme
projet.

L‘aide aux victimes est rgIe dans la LAVI et, en ce qui concerne la protection et ies droits
des victimes dans le cadre de la procdure pnaIe, dans le code de procdure pnale
(CPP)4 (voir art. 116 s. CPP).

Les prsentes directives se fondent sur ‘art. 7, al. 1, let. c, de I‘ordonnance sur i‘organisation
du Dpartement fdraI de justice et police5.

2 Montants forfaitaires destinäs ä couvrir les frais de cours

2.1 Procdure en deux phases

Une aide financire est aIioue sur demande ; eile est verse sur präsentation d‘un d
compte et d‘autres documents.

2.2 Demande d‘allocation d‘une aide financire

22.1 Conditions

L‘aide est alloue lorsque le cours satisfait aux conditions suivantes:

1. Destinataires du cours

Le cours s‘adresse:
a) des spcialistes de l‘aide aux victimes, c‘est--dire des personnes dont i‘activit pro

fessionnelle est consacre - totalement ou en majeure partie - l‘aide aux victimes au
sens de la LAVI, ou la protection des victimes au sens du CPP, en d‘autres termes au
personnel des centres de consultation et des autorits d‘indemnisation, aux membres
des tribunaux et de la police et toute personne charge de tches en matire d‘aide
aux victimes au sens de la LAVI et du CPP; ou

b) des intermdiaires, c‘est--dire des personnes qui, dans le cadre de leur activit, sont
souvent en contact avec des victimes au sens de la LAVI et avec des centres de consul
tation et des autorits d‘indemnisation (par ex. autorits de protection de l‘enfant et de
l‘adulte, mdecins de familie, gyncologues, spöcialistes travaillant dans des points de
contact pour des victimes nöcessitant une prise en charge particulire, ducateurs).

2. Zone qoqraphigue cibie

Le cours s‘adresse des personnes provenant de toutes les rgions de Suisse ou de
‘ensemble d‘une rgion linguistique. A cet gard, ii doit ötre annoncö de maniöre adäquate
pour i‘ensemble de la Suisse ou pour l‘ensemble d‘une rögion iinguistique.

1 SR 312.5
2 SR 312.5

SR 312.5
“SR 312.5

SR 312.5
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3. Orientation thmatigue

Le cours vise permettre aux participants d‘acqurir des connaissances et des comp
tences dans le domaine de l‘aide aux victimes au sens de la LAVI ou de Ta protection des
victimes au sens du CPP; ii doit avoir un rapport direct avec l‘un de ces deux domaines. Les
cours qui n‘ont qu‘un rapport indirect avec ces domaines (par exemple, ceux qui ont trait Ta
prvention) ne donnent pas droit une aide financire.

Lorsqu‘un cours aborde d‘autres thmes que l‘aide aux victimes, seules les mod ules consa
crs cette dernire donnent droit une alde financire.

4. Participation minimale

Le cours doit runir au moins douze participants s‘il a heu pour l‘ensemble de la Suisse ou
en Suisse almanique et au moins huit s‘il a heu dans une autre rgion linguistique. Une par
ticipation minimale n‘est pas requise notamment:
a) pour los cours de base proposs aux spcialistes de l‘aide aux victimes de l‘ensemble de

la Suisse romande, de la Suisse italienne ou de ha Suisse rhto-romane.
b) pour los formations continues dans le domaine juridique proposes aux spciahistes de

l‘aide aux victimes du Tessin.

On entend par cours de base les cours qui s‘adressent aux nouveaux cohlaborateurs dans le
domaine de l‘aide aux victimes et qui traitent de thmes comme los principes fondamentaux
de la LAVI, les aspects juridiques et psychologiques essentiels de l‘aide aux victimes et les
catgories de victimes les plus importantes. On entend par formation continue dans le do
maine juridique los cours qui mettent l‘accent sur los aspects juridiques de l‘aide aux vic
times en Suisse.

5. Dure minimale d‘un cours

Un cours (ou module consacr l‘aide aux victimes ou ha protection des victimes au sons
du CPP) dure au moins une demi-journe et comprend au minimum trols le9ons.

2.2.2 Barme des montants forfaitaires

Los montants forfaitaires so dterminent en fonction des rgions hinguistiques et s‘lvent .:

1 400 francs pour los cours qui s‘adressent des participants de l‘ensemble de ha Suisse
almanique;

1 600 francs pour los cours qui s‘adressent des participants de ‘ensemble de ha Suisse
romande, de ha Suisse itahienne ou de ha Suisse rhto-romane;

2 000 francs pour les cours qui s‘adressent des participants de toute ha Suisse et qui sont
donns en deux langues.

Conformment l‘art. 8, ah. 2, OAVI, los montants forfaitaires doivent couvrir en moyenne los
deux tiers au plus du programme de ha formation concerne. Pour une ventuelle adaptation
des forfaits, ih est ncessaire de prsenter un budget et un dcompte (voir point 2.2.4 et
2.3.3).

2.2.3 Date du dpöt de la demande

La demande d‘aide financire pour un cours dtermin doit ötre d6pose trois mois au moins
avant le dbut de celui-ci.

2.2.4 Contenu de la demande

La demande doit contenir hes renseignements permettant d‘tablir silos conditions prvues
au ch. 2.2.1 sont remphies.
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En rgle gn6raIe, ii suffit de joindre la demande une annonce de cours qui contient au
moins les indications suivantes:
• titre du cours et programme spcifiant le contenu et le thme des diffrentes le9ons,
• public cible et zone gographique,
• dates du cours,
• heu du cours,
• nom des intervenants,
• nom de l‘institution qui organise le cours et dsignation du service ou de la personne

charge de fournir les renseignements et d‘enregistrer les inscriptions.

Un budget avec es dpenses et les recettes prvues doit galement ötre joint.

2.2.5 Aides financires multiples

Si, pour un cours, une demande d‘aide financire a dpose auprs d‘une autre autorit
fdrahe, le requrant doit en informer I‘OFJ. L‘autorit qui sera vraisembhabhement appele
ahhouer ha prestation ha plus heve coordonne ha procdure. L‘OFJ renonce accorder une
prestation horsque h‘octroi de phusieurs aides financires est inopportun ou horsque es deux
tiers des frais his au cours sont dj couverts.

2.2.6 Procdure

L‘OFJ examine ha demande. En rägle gnrale, ih rend une dcision d‘ahhocation d‘aide finan
cire dans hes deux mois compter du dpöt de ha demande.

2.3 Demande de versement

2.3.1 Conditions

L‘OFJ verse hes montants forfaitaires ha demande des requrants. En rghe gnrahe, ih fait
dpendre he versement de h‘existence d‘une dcision d‘ahhocation. Au surphus, pour que he
versement alt heu ih faut que he cours se soit droul, dans une arge mesure, conformment

ce qui avait annonc.

2.3.2 Date du dpöt de la demande

La demande de versement doit tre dpose aprs ha fin du cours.

2.3.3 Contenu

En rghe gnrahe, ha demande de versement doit tre accompagne des renseignements ou
documents suivants:
1. he programme effectif du cours indiquant he titre du cours, he thme des diffrentes he

9ons, he nom des intervenants, he heu et hes horaires du cours; hes rösuhtats de
h‘vahuation du cours Iorsque h‘organisateur est un organisme d‘une certaine importance;

2. he nombre de participants par demi-journe de cours et es institutions d‘oü ils provien
nent;

3. un dcompte comprenant les ments suivants:
a) dpenses

• conception du cours (phanification, concepts)
• präparation du cours (dfinition du contenu de h‘enseignement)
• cours en soi (honoraires et frais his h‘enseignement, direction et coordination,

hocaux et matrieh, support de cours)
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b) recettes
• taxes d‘coIage
• autres recettes (par ex. dons, aides financires)

4. coordonnes du compte sur lequel le versement doit ötre effectu&

A la demande de l‘OFJ, l‘organisateur apportera la preuve que la plupart des participants
taient des spcialistes de l‘aide aux victimes ou des intermödlaires, ou que le programme
de formation ötait conu pour ensemble de la Suisse ou pour l‘ensemble d‘une rgion Im
guistique.

2.3.4 Procdure

L‘OFJ examine la demande. II dötermine le montant döfinitif de l‘aide financiöre et procöde
son versement.

En rögle gn6raIe, celui-ci a heu dans un dölai de trois mois compter du döpät de ha de
mande.

Si le requrant na pas indiquö qu‘ih bönficiait pour un cours donnö d‘une alde financiöre de
ha part d‘une autre autoritö födrahe, l‘OFJ peut refuser de verser h‘aide financiöre ahhouöe.

2.3.5 Cours s‘tendant sur deux annöes civiles

Lorsque he cours s‘ötend sur deux annes civihes et condition que ha majeure partie de ce
lui-ci se dörouhe durant la premiöre anne, h‘OFJ peut verser un acompte correspondant
70 % de l‘aide financiöre ahhouöe.

2.3.6 Remboursement

Si un cours bönöficie d‘une aide financiöre de ha part d‘une autre autoritö födörahe et que
h‘OFJ n‘en a pas ötö informö, ce dernier peut exiger he remboursement du montant vers.

3 Montants forfaitaires ä titre de contribution aux coüts extraordinaires de con
ception d‘un cours

3.1 Conditions

Sur demande et ö titre exceptionnel, h‘OFJ peut ahhouer un montant forfaitaire ö titre de con
tribution aux coüts de conception d‘un cours au sens du point. 2.2.1,si:
• cette formation est destine ö couvrir des besoins spöciaux, et que
• sa mise sur pied exige des travaux pröparatoires d‘une ampheur extraordinaire.

Le versement d‘un montant forfaitaire ö titre de contribution aux coüts de conception d‘un
cours n‘exclut pas le versement ultörieur de montants forfaitaires destinös ö couvrir les frais
de cours (cf. point 2).

3.2 Contenu de la demande

La demande doit:
• exposer he contenu du cours,
• prösenter es travaux pröparatoires qu‘ih nöcessite et
• contenir une estimation dötaihhöe des coüts de conception occasionnös.

En cas d‘aides financiöres muhtiphes, voir point. 2.2.5.
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3.3 Montant des contributions

Les contributions forfaitaires se montent au maximum deux tiers des coüts de conception
estims reconnus par I‘OFJ.

3.4 Versement

Les modaIjts de versement des montants forfaitaires titre de contribution aux coüts de
conception sont fixes cas par cas. Le versement peut avoir heu en phusieurs tranches.

4 Adresse pour I‘envoi des demandes
Les demandes doivent ötre envoyes ‘adresse suivante:

Office fdraI de ha justice
Unitö Projets et mthode IgisIatifs
Bundesrain 20
3003 Berne

5 Disponibilitö des crdits et priorits
Les aides financires ne sont alIoues que si es moyens budgtaires disponibhes sont suffi
sants.
Lorsque es moyens budgtaires ne suffisent pas rpondre ‘ensemble des demandes,
I‘OFJ opre une slection tenant compte des critres suivants:
• les besoins des r6gions hinguistiques sont pris en compte;
• le cours couvre les besoins fondamentaux de l‘aide aux victimes;
• le cours a une large porte dans he domaine de I‘aide aux victimes;
• le cours vise une catgorie sp6cifique de victimes (en particuhier les mineurs);
• le cours rpond une ncessit imprieuse;
• le cours a un caractre novateur;
• le cours rpond des critres qualitatifs trs exigeants;
• un report du cours serait source d‘importants problmes d‘organisation.

6 Entre en vigueur
Les prsentes directives entrent en vigueur le lerjanvier 2015.
Ehles s‘apphiquent aux demandes d‘aide financire prsentes partir de cette date.

Office fdraI de la justice 9t

Martin Dumermuth
Directeur

6/6


